
Commune de La Haye 
Conseil municipal du 18 janvier 2022 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 

 
Le Conseil municipal de la Ville de LA HAYE s'est réuni 
le 18 janvier 2022 à 20 heures 15 minutes, sous la 
Présidence de Alain LECLERE, Maire de La Haye. 
 
Madame Michèle BROCHARD a été désignée 
Secrétaire de séance. 
 
 
 
 
 

 
Sont présents :  
AUBIN Éric, BALLEY Olivier, BATAILLE Marie-Jeanne, BOUCHARD Line, BROCHARD Michèle, BROCHARD Sylvie, 
BURET Charlène, DEBREUILLY Fanny, GOSSELIN Didier, GUILBERT Albert, KERVELLA Catherine, LAURENT Patrice, 
LE GREVELLEC Bruno, LEBALLAIS Clotilde, LEBRUMAN Chantal, LECLERE Alain, LECLUZE Marie-France, LEGOUEST 
Stéphane, LEPREVOST Jean-Michel, LEROUX Pascal, MALASSIS Marylène, MAUGER Gaston, OZOUF Anthony, 
PESNEL Dominique, POLFLIET Éric. 
 
Absents ayant donné un pouvoir : 
FREMOND Séverine à GUILBERT Albert, HAREL Thierry à LEGOUEST Stéphane, LEFILLIASTRE Adeline à BATAILLE 
Marie-Jeanne, ROPTIN Laurence à GOSSELIN Didier, RUET Séverine à BROCHARD Michèle, SUAREZ Guillaume à 
LECLERE Alain. 
  
Sont absents et excusés : 
COUILLARD Gilbert, GUILLOTTE Bénédicte, LEMARIE Nathalie, LEPARMENTIER Franck, MORIN Jean. 
 
 

****** 
ORDRE DU JOUR 

 

• Ouverture anticipée de crédits budgétaires avant le vote des budgets primitifs 2022 

• Décision modificative n°4 du budget principal - exercice 2021 

• Admissions en créances éteintes 

• Actualisation des autorisations de programme 

• Octroi d'une subvention exceptionnelle à l'Union commerciale, industrielle et artisanale (UCIA) 

• Instauration d’une allocation forfaitaire de télétravail 

• Information sur les lignes directrices de gestion 

• Financement du reste à charge du poste de Chef de projet Petites Villes de Demain 

• Avis sur l’acquisition par le Conservatoire du littoral de la parcelle cadastrée AB 176 sur la Commune 
déléguée de Saint-Rémy-des Landes 

 
Questions diverses 

  

Date de convocation : le 12 janvier 2022 
Compte-rendu de séance affiché le 21/01/2022 
Procès-verbal de séance affiché le 31/01/2022 
 
Nombre de conseillers en exercice : 36 
Nombre de présents : 24 
Nombre d’absents : 12 
Nombre de pouvoirs : 7 
Suffrages exprimés : 31 voix 
Majorité : 16 voix 
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****** 
DECISIONS DU MAIRE 

 

Numéro Objet de la décision Entreprise / Tiers Montant HT Nomenclature 

2021/220 
Travaux de sécurisation de la façade du 6 rue Emile 
POIRIER 

FREMAUX 
Contruction 

11 335,00 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

2021/221 
Modification des termes du contrat de concession 
N°144 mobecq VERGE 

Madame Michele 
VERGE  

-  

3.5 AUTRES 
ACTES DE 
GESTION DU 
DOMAINE 
PUBLIC 

2021/222 
Devis pour une mission SPS aménagement de 
l'ancien cabinet dentaire 

Mesnil system' 2 860,00 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

2021/223 
Devis pour une mission contrôle technique pour 
l'aménagement de l'ancien cabinet dentaire 

SOCOTEC 1 950,00 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

2021/224 
Devis pour la fourniture d'un onduleur et de Switch 
POE  

A2I 2 203,00 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

2021/225 Décision de signer MP rénovation éclairage public SARLEC 279 897,00 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

2021/226 Décision d'ester affaire SEVESTRE DP-PA Merisiers JURIADIS   
5.8 DECISION 
D'ESTER EN 
JUSTICE 

2021/227 Décision d'ester affaire préemption impasse Jamot  JURIADIS   
5.8 DECISION 
D'ESTER EN 
JUSTICE 

2021/228 Décision d'ester affaire consorts Gislard JURIADIS   
5.8 DECISION 
D'ESTER EN 
JUSTICE 

2021/229 Décision d'ester affaire Frédéric Maire (Vilquin) 
MEDEAS (Me 
SOUBLIN) 

  
5.8 DECISION 
D'ESTER EN 
JUSTICE 

2021/230 Néant     

2021/231 
Décision fourniture et pose de vitrine au 6 rue 
Emile POIRIER 

AML menuiserie  8 830,80 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

2021/232 
Matériel informatique - Plan de relance socle 
informatique école Publique le Chat Perché 

OPTION OUEST 
INFORMATIQUE 

11 582,67 € 
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

2021/233 
Matériel informatique - Plan de relance socle 
informatique école privée Sainte Marie 

ICM 
INFORMATIQUE 

11 219,00 € 
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

2021/234 
Avenant au contrat 202104235291 contrôle 
électrique des bâtiments 

DEKRA  2 007,92 € 
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

2021/235 Signature MP assurances DAB-RC-PJ-VAM-PF 
GROUPAMA / 
SMACL 

16 637,84 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

2021/236 Avenant n°6 marché d'assurance VAM 
SMACL 
ASSURANCES 

441,41 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

2021/237 
Devis pour des travaux d'exhumation - Cimetière 
de Surville 

SARL BATAILLE-
LEPLUMEY 

2 695,83 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

2021/238 
Devis pour fourniture de matériel électrique pour 
logement Impasse JENNET -LHDP 

YESSS Electrique 1 936,65 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

2021/239 Mise en place de la Base Adresse Locale  LA POSTE 14 400,00 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

2021/240 
Renouvellement convention location locaux Atelier 
et hangar à Bolleville 

Syndicat 
d'Assainissement 
Les Roselières 

200,00 €  
3.3 
LOCATIONS 

 
 

****** 



3 
Procès-verbal du Conseil municipal du 18 janvier 2022 

DECLARATIONS D’INTENTION D’ALIENER 
 

Conformément à la décision n°20155969 du 21/01/2016 de la Commission d’accès aux documents administratifs 
(CADA), ces décisions du Maire, qui contiennent des informations relatives au patrimoine des particuliers, ne 
sont pas communicables à des tiers en application de l’article L311-6 du code des relations entre le public et 
l’administration. 
 

 

****** 

 

Le procès-verbal du Conseil municipal du 21 décembre 2021 est approuvé à l’unanimité. 
 
Présentation de Sarah ROY, nouvelle Directrice du service Culture. 
 

****** 
DEL20220118_001 FIN – Ouverture anticipée de crédits budgétaires avant le vote du budget primitif 2022 
 
Le Maire peut engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement dans la limite du quart des crédits 
inscrits à la section d’investissement du Budget de l’exercice précédent. Pour ce faire, il convient que le Conseil 
municipal l’autorise en précisant le montant et l’affectation des crédits. 
 
Les crédits sont inscrits au budget lors de son adoption et l’autorisation du Conseil municipal n’est valable que 
jusqu’à l’adoption du Budget. 
 
Dans ce cadre, il est proposé d'ouvrir dans la limite de 25 % des crédits des budgets primitifs de l'exercice 2021 
des dépenses d'investissement conformément à la règlementation, dans l'attente du vote du budget primitif 
2022, selon la répartition par nature (niveau de vote du budget). 
 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L.2121-29 ; 
 
VU l’article 15 de la loi du 5 Janvier 1988 disposant que le Maire peut engager, liquider et mandater les dépenses 
d’investissement dans la limite du quart des crédits inscrits à la section d’investissement du Budget de l’exercice 
précédent ; 
 
CONSIDERANT l’utilité d’ouvrir de manière anticipée les crédits d’investissement avant le vote des budgets 
primitifs 2022 ; 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Autorise l’ouverture anticipée de crédits d’investissement comme suite :  
 
 
BUDGET PRINCIPAL  
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Chapitres - Opérations Article

Total 

budgétisé

BP+DM

25 % des 

crédits du BP 

2021

(C x 25%)

Proposition 

d'ouverture 

de crédits 

dans l'attente 

du vote du BP 

2022

Chapitre 20 - Immobilisations incorporelles 2088 42 000,00

Chapitre 21 - Immobilisations corporelles 21838 20 000,00

Chapitre 23 - Immobilisations en cours 2315 25 000,00

Opération 129 - Bâtiments autres 2313 10 000,00

Opération 130 - Voirie La Haye 2315 38 000,00

Opération 140 - Eclairage public 2315 40 000,00

TOTAL 4 691 245,47 1 172 811,37 175 000,00

4 691 245,47 1 172 811,37

 
 
Autorise le Maire à engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement dans la limite des crédits ci-
avant. 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
****** 

DEL20220118_002 FINANCES – Décision modificative N°4 budget principal - exercice 2021 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Les propositions de modifications du budget principal ont pour objet : 

- En dépenses d’investissement :  
o D’augmenter de 10 000,00 € le chapitre 041 (2111 Terrains nus). 

 
- En recettes d’investissement :  

o D’augmenter de 10 000,00 € le chapitre 041 (1328 Autres). 
 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L 2121-29 ; 
 
VU la délibération n°20210412_044 du 12 avril 2021 relative à l’approbation des budgets primitifs de l’exercice 
2021 ;  
 
VU la délibération N°20210629_072 du 29 juin 2021 relative à la décision modificative n°1 du budget principal 
de l’exercice 2021 ;  
 
VU la délibération N°20211116_127 du 16 novembre 2021 relative à la décision modificative n°2 du budget 
principal de l’exercice 2021 ;  
 
VU la délibération N°20211221_143 du 21 décembre 2021 relative à la décision modificative n°3 du budget 
principal de l’exercice 2021 ;  
 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Autorise les ouvertures ou virements de crédits modificatifs suivants :  
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Libellé DEPENSES RECETTES

Total DM N°4 0,00 0,00

0,00 0,00

3 729 575,00 4 896 293,00

3 729 575,00 4 896 293,00

Libellé DEPENSES RECETTES

041-2111 Terrains nus 10 000,00

041-1328 Autres 10 000,00

10 000,00 10 000,00

0,00 0,00

7 350 818,52 7 350 818,52

7 360 818,52 7 360 818,52

SECTION D'INVESTISSEMENT

SECTION DE FONCTIONNEMENT

Chapitre

DM techniques

Pour mémoire BP 2021 et DM antérieures (y compris DM techniques)

Total section de fonctionnement

OP/Chapitre/Article/F

ct

Total DM N°4

DM techniques

Pour mémoire BP 2021 et DM antérieures (y compris DM techniques)

Total section d'investissement  
 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
****** 

DEL20220118_003 FINANCES – Admissions en créances éteintes 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Le service de gestion comptable (SGC) de Coutances demande, à la Commune, l'admission des créances suivantes 
et par suite la décharge de son compte de gestion des sommes de : 
 
 
Admissions en créances éteintes (65-6542) sur le budget principal 

• 1 596,94 € TTC pour surendettement et décision d’effacement de dette. 
 
Admissions en créances éteintes (65-6542) sur le budget du service de l’eau potable 

• 55,85 € TTC pour surendettement décision d’effacement de dettes.  

• 71,14 € TTC pour créances éteintes suite à cessation d’activité et insuffisance d’actif.  

• 646,62 € TTC pour surendettement et décision d’effacement de dettes. 
 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L.2121-29 ; 
 
CONSIDERANT les demandes de créances éteintes présentées par le comptable assignataire de la Commune en 
date des 4 juin, 29 novembre et 22 décembre 2021. 
 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Admet en créances éteintes:  

• La somme de 1 596,94 € TTC, soit 1 513,69 € HT (TVA à 5,5%) sur le budget principal. 

• La somme de 55,85 € TTC, soit 52,94 € HT (TVA à 5,5%) sur le budget du service de l’eau potable. 

• La somme de 71,14 € TTC, soit 67,43 € HT (TVA à 5,5%) sur le budget du service de l’eau potable. 

• La somme de 646,62 € TTC, soit 612,91 € HT (TVA à 5,5%) sur le budget du service de l’eau potable. 
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Autorise le mandatement des dépenses correspondantes constatées à l’article 65-6542 – Créances éteintes du 
budget de l'exercice. 
 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
****** 

DEL20220118_004 FINANCES – Actualisation des autorisations de programme 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
L’autorisation de programme constitue la limite supérieure du financement d’un équipement ou d’un 
programme d’investissement donné. Un programme à caractère pluriannuel est constitué par une opération 
prévisionnelle ou un ensemble d’opérations de dépenses d’équipement se rapportant à une immobilisation ou 
à un ensemble d’immobilisations déterminé, acquis ou réalisé par la Commune. Le vote de l’autorisation de 
programme qui est une décision budgétaire est de la compétence du Conseil municipal.  
Le vote de l’autorisation de programme est accompagné d’une répartition prévisionnelle par exercice des crédits 
de paiement et d’une évaluation des ressources envisagées pour y faire face. En effet, les crédits de paiement 
votés chaque année constituent la limite supérieure des dépenses pouvant être mandatées pendant l’année 
pour la couverture des engagements contractés dans le cadre des autorisations de programme correspondantes. 
L’équilibre annuel budgétaire s’apprécie en tenant compte des seuls crédits de paiement inscrits au budget.  
 
Chaque année, le projet de budget est accompagné d’une situation du 1er janvier de l’exercice considéré des 
autorisations de programme votées antérieurement et de l’état de consommation des crédits correspondants. 
De même, au moment du vote du compte administratif, une annexe supplémentaire comporte la situation, 
arrêtée au 31 décembre de l’année, des autorisations de programme et leurs crédits de paiement. 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment ses articles L. 2311-3 et R. 2311-9 disposant que 
les dotations budgétaires affectées aux dépenses d’investissement peuvent comprendre des autorisations de 
programme et des crédits de paiement relatifs notamment aux travaux à caractère pluriannuel ; 
 
VU la délibération du Conseil municipal N°20210330_036 en date du 30 mars 2021 relative à l’actualisation des 
autorisations de programme ; 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE 1 
Autorise l’actualisation suivante des autorisations de programme comme suit :  
 

2020-001 (OP 125-2) SALLE  PLURICULTURELLE

Coût précédent

€ TTC

Coût actualisé 

€ TTC

Réalisé

2020 

Réalisé

2021
2022 2023 2024 TOTAL

3 108 200,00 3 108 200,00 17 707,99 142 374,48 500 000,00 2 000 000,00 448 117,53 3 108 200,00  
 

2018-002 (OP130-1) CHAMP DE FOIRE

Coût précédent

€ TTC

Coût actualisé 

€ TTC

Réalisé 

2017/18/

19/20

Réalisé 2021 2022 TOTAL

2 362 052,00 2 362 052,00 319 437,18 1 969 441,42 73 173,40 2 362 052,00  
 

2018-004 (OP 230-1)  VIDEOPROTECTION

Coût précédent

€ TTC

Coût actualisé 

€ TTC

Réalisé 

2018/19/20/

21

2022 2023 TOTAL

214 760,00 320 801,54 158 519,64 100 000,00 61 561,90 320 081,54  



7 
Procès-verbal du Conseil municipal du 18 janvier 2022 

 
2018-003 (OP 270) LOCAL DE RANGEMENT SALLE DE SSLV

Coût précédent

€ TTC

Coût actualisé 

€ TTC

Réalisé 

2019/20/21
2022 TOTAL

79 500,00 79 500,00 74 049,80 5 450,20 79 500,00  
 
Autorise l’ouverture de l’autorisation de programme suivante : 
 

2022-001 SALLE DE BAUDREVILLE

Coût précédent

€ TTC

Coût actualisé 

€ TTC
Réalisé 2021 2022 2023 TOTAL

0,00 794 077,25 23 224,70 500 000,00 270 852,55 794 077,25  
 

ARTICLE 2 
D’autoriser le Maire ou tout Adjoint à engager et signer les documents et marchés publics afférents à la bonne 
exécution de la présente décision.  
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
****** 

DEL20220118_005 FINANCES – Octroi d'une subvention exceptionnelle à l'Union commerciale, industrielle et 
artisanale (UCIA)  
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
En 2020 et 2021, pour contrer les effets de la pandémie de SARS-CoV-2, le Conseil municipal a conforté l’activité 
économique et locale en instaurant une aide aux habitants sous la forme de bons d’achat.  
 
Il est proposé au Conseil de contribuer à nouveau à l’effort, sous la forme d’une subvention en versant 
l’équivalent des bons non retirés à l’union commerciale, industrielle et artisanale (UCIA) de LA HAYE. 
 
 
M. LE GREVELLEC Bruno ne prend pas part au vote. 
 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L2121-29 ; 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Octroie une subvention de 20 000,00 € à l’union commerciale, industrielle et artisanale (UCIA) de LA HAYE.  
Cette somme est imputée en 65-65748 du budget principal et versée en deux temps : une 1ère part (10 000,00 €) 
versée au mois de février 2022 et la seconde (10 000,00 €) en mai-juin 2022. 
 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
 
Intervention 
 
Alain LECLERE : il a été décidé, en accord avec l’UCIA, de verser la subvention de 20 000,00 €, en deux fois. 
 

****** 
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DEL20220118_006 PERSONNEL Instauration d’une allocation forfaitaire de télétravail 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
La mise en œuvre de l’indemnisation s’inscrit dans le cadre du principe de libre administration des collectivités 
territoriales dans le respect de l'accord sur la mise en œuvre du télétravail dans la fonction publique du 13 juillet 
2021.  
 
Après l'adoption d'une délibération par l’organe délibérant les employeurs territoriaux peuvent mettre en place 
ce remboursement fixé à 2,50 euros par journée de télétravail effectuée qui s'applique dès le premier jour de 
télétravail et ne peut dépasser 220,00 euros par an. 
 
Peuvent bénéficier du « forfait télétravail » les agents publics et les apprentis ayant conclu un contrat 
d'apprentissage sous réserve d'exercer leurs missions en télétravail dans les conditions fixées par le décret 2016-
151 du 11 février 2016. 
 
Le « forfait télétravail » peut être versé aux agents en télétravail dans des tiers lieux sous réserve que ces derniers 
n'offrent pas un service de restauration collective financé par l'employeur. 
 
Le forfait télétravail est versé sur la base du nombre de jours de télétravail demandé par l'agent et autorisé par 
l'employeur. Mais si l'agent effectue un nombre de jours de télétravail différent au cours de l'année, le forfait 
fait l'objet d'une régularisation à la fin du premier trimestre de l'année suivante. 
 
Le forfait télétravail est versé trimestriellement. 
 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ; 
VU le décret n° 2016-151 du 11 février 2016 relatif aux conditions et modalités de mise en œuvre du télétravail 
dans la fonction publique et la magistrature ; 
VU le décret n° 2021-1123 du 26 août 2021 portant création d'une allocation forfaitaire de télétravail au bénéfice 
des agents publics et des magistrats ; 
VU l’arrêté du 26 août 2021 pris pour l'application du décret n° 2021-1123 du 26 août 2021 relatif au versement 
de l'allocation forfaitaire de télétravail au bénéfice des agents publics et des magistrats ; 
VU la délibération n°20180712_010 en date du 16 juillet 2018 instituant le télétravail ; 
VU l'avis du Comité Technique en date du 18 janvier 2022 ; 
 
CONSIDERANT qu’une délibération de l'organe délibérant de la collectivité territoriale peut prévoir le versement 
d'une indemnité contribuant au remboursement des frais engagés au titre du télétravail, sous la forme d'une 
allocation forfaitaire dénommée « forfait télétravail », que ce dernier peut en outre être versé aux agents en 
télétravail dans des tiers lieux sous réserve que les tiers lieux de télétravail n'offrent pas un service de 
restauration collective financé par l'employeur,  
 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE 1 
Le « forfait télétravail » est versé aux fonctionnaires territoriaux titulaires ou stagiaires ainsi qu’aux agents 
contractuels de droit public et de droit privé qui télétravaillent dans les conditions définies par la délibération 
instaurant le télétravail susvisée, sous réserve que le tiers lieu de télétravail n'offre pas un service de restauration 
collective financé par l'employeur. 
 

ARTICLE 2 
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Le montant du « forfait télétravail » est fixé à 2,50 euros par journée de télétravail effectuée dans la limite de 
220,00 euros par an. 
II est versé sur la base du nombre de jours de télétravail demandé par l'agent et autorisé par l'autorité 
compétente. 
 

ARTICLE 3 
Le « forfait télétravail » est versé selon une périodicité trimestrielle. 
Le cas échéant, il fait l'objet d'une régularisation au regard des jours de télétravail réellement effectués au cours 
de l'année civile. Cette régularisation intervient à la fin du premier trimestre de l'année suivante. 
 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
****** 

DEL20220118_007 PERSONNEL Information sur les lignes directrices de gestion 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Les lignes directrices de gestion ont été introduites par la loi de transformation de la fonction publique n°2019-
828 du 6 août 2019 qui modifie la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 en ajoutant l’article 33-5. Les modalités de mise 
en œuvre de ce nouvel outil RH ont quant à elles été précisées par le décret n°2019-1265 du 29 novembre 2019. 
C’est en effet l’une des innovations de la loi de transformation de la Fonction publique. Elle consiste en 
l’obligation pour toutes les Collectivités territoriales de définir des lignes directrices de gestion. 
 
LES OBJECTIFS 
 

• Renouveler l’organisation du dialogue social en passant d’une approche individuelle à une approche 
collective. 

• Développer les leviers managériaux pour une action publique plus réactive et plus efficace.  

• Simplifier et garantir la transparence et l’équité du cadre de gestion des agents publics. 

• Favoriser la mobilité et accompagner les transitions professionnelles des agents publics dans la Fonction 
publique et le secteur privé. 

• Renforcer l’égalité professionnelle dans la Fonction publique 
 
LES LIGNES DIRECTRICES DE GESTION 
 

• Définissent et actualisent la stratégie pluriannuelle de pilotage des ressources humaines, notamment 
en matière de Gestion Prévisionnelle des Emplois, des Effectifs et des Compétences (GPEEC). 

• Fixent des orientations générales en matière de promotion et de valorisation des parcours 
professionnelles. Depuis le 1er janvier 2021, les Commissions administratives paritaires (CAP) 
n’examinent plus les décisions en matière d’avancement et de promotion. 

• Favorisent, en matière de recrutement, l’adaptation des compétences et l’évolution des missions et des 
métiers, la diversité des profils et la valorisation des parcours professionnels ainsi que l’égalité 
professionnelle femmes-hommes. 

 
Les lignes directrices de gestion (LDG) constituent le document de référence pour la gestion des ressources 
humaines de la collectivité ou de l’établissement. L’élaboration des LDG permet de formaliser la politique 
ressources humaines en favorisant certaines orientations, de les afficher et d’anticiper ainsi les impacts 
potentiels et prévisibles des mesures envisagées. 
 
Les LDG s’adressent à l’ensemble des agents et doivent être rendues accessibles à minima par voie numérique 
et le cas échéant par tout autre moyen. 
 
PORTEE JURIDIQUE 
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Les LDG sont établies par l’autorité territoriale après avis du Comité technique (puis comité social territorial) et 
formalisées dans un document.  
 
En matière de promotion interne uniquement, pour les collectivités territoriales et établissements publics 
obligatoirement affiliés au Centre de gestion ainsi que pour les collectivités territoriales et établissements publics 
volontairement affiliés lui ayant confié la compétence d’établissement des listes d’aptitude, les lignes directrices 
de gestion sont arrêtées par le Président du Centre de gestion. 
 
L’autorité territoriale met en œuvre les orientations en matière de promotion et de valorisation des parcours 
« sans préjudice de son pouvoir d’appréciation » en fonction des situations individuelles, des circonstances ou 
d’un motif d’intérêt général. 
 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, 
 
VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, 
 
VU le décret n° 2019-1265 du 29 novembre 2019 relatif aux lignes directrices de gestion et à l'évolution des 
attributions des commissions administratives paritaires, 
 
VU le décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013 relatif aux conditions générales de recrutement et d'avancement de 
grade et portant dispositions statutaires diverses applicables aux fonctionnaires de la fonction publique 
territoriale, 
 
VU l’arrêté n°2021-081 du 10 mars 2021 du Président du Centre de Gestion de la fonction publique territoriale 
de la Manche définissant les lignes directrices de gestion en matière de promotion interne,  
 
VU l'avis du Comité Technique en date du 18 janvier 2022,  
 
VU les lignes directrices de gestion de la Commune de La Haye, 
 
CONSIDERANT l’obligation pour les Collectivités territoriales de définir des lignes directrices de gestion. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Prend acte de la mise en place des lignes directrices de gestion. 
 
Interventions 
 
Patrice LAURENT : comment s’effectue l’attribution des points ? 
Alain LECLERE : on étudie le dossier de l’agent mais c’est le Centre de Gestion qui statue ensuite. 
 
Catherine KERVELLA : qu’appelle-t-on un « manager de commerce » ? 
Alain LECLERE : il s’agit d’une personne dont la mission consiste à dynamiser le commerce. 
Ce manager de commerce devra identifier les commerces, déterminer les causes de la fragilité de certains, les 
raisons du désistement d’éventuels acheteurs…  
Il devra trouver des pistes, des repreneurs. La Chambre de Commerce, des salons pourront fournir des aides.  
Un appel à candidature a été effectué. Bruno LE GREVELLEC participera à l’entretien de recrutement, pour ses 
compétences dans le domaine commercial. 
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I. ETAT DES LIEUX : RESSOURCES HUMAINES, EFFECTIFS, EMPLOIS, COMPETENCES 
 
Voir la synthèse du rapport social unique (RSU) de l’année 2020 en annexe du présent document.  
 
 
II. ORIENTATIONS GENERALES DE LA COLLECTIVITE 
 
 
Les recrutements et réorganisations depuis 2019 :  
 

• Recrutement d’un 2ème poste de policier municipal,  

• Recrutement d’un Directeur culturel 

• Recrutement d’un Directeur-enfance-jeunesse-éducation 

• Recrutement d’un 2ème poste au sein du service ressources humaines  

• Création d’un poste d’assistant de direction  

• Création d’un poste affaires juridiques et commande publique  

• Transfert de la compétence eau potable  
 

Les recrutements et réorganisations en cours ou à venir : 
 

• Renforcement du service urbanisme  

• Renforcement du service accueil  

• Recrutement d’un Directeur général adjoint 

• Création d’un service de restauration scolaire municipal. 

• Création d’une agence postale communale en cas de réduction drastique du service public postal sur la 
commune 

• Recrutement d’un manager de commerce 
 
 
III. STRATEGIES PLURIANNUELLE DE POLITIQUE RESSOURCES HUMAINES 
 
La collectivité arrête les orientations et actions y afférentes suivantes : 
 

Orientations et actions possibles 

Organisation et conditions de travail 

Les actions réalisées  Les actions programmées 

☒ Mettre en place le télétravail 

☒ Mettre à jour le tableau des effectifs  

☒ Délibérer sur la mise en place du CET 

☒ Contrôler ou diminuer le nombre d’heures 
complémentaires et supplémentaires 

☒ Mettre en place l’annualisation du temps de travail 
sur certains services 

☒ Solliciter les CT/CHSCT pour les avis obligatoires 

☒ Mettre à jour l’organigramme 

☐ Ajuster l’organigramme aux besoins actuels  

☐ Finaliser la création des fiches de poste et mettre à 
jour les fiches existantes   

☐ Actualiser la procédure pour les entretiens annuels  

☐ Suivre l’organisation du temps de travail (horaires 
fixes ou variables, récupérations horaires, 
annualisation…) en fonction des besoins des services 
et des usagers 

☐ Réviser le règlement intérieur du personnel avec 
(avis préalable du CT,  de l’ACFI et du CHSCT) 

☐ Actualiser les outils de suivi du temps de travail 
(planning, suivi, règlement des congés…) 

☐ Mettre en place une procédure d’accueil pour les 
nouveaux arrivants 
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Santé et sécurité 

Les actions réalisées Les actions programmées 

 

☐ Elaboration d’un document unique 

☐ Nomination de 2 assistants de prévention 

☐ Mise en place des registres obligatoires  

☐ Mise en place d’une assurance statutaire afin de 
couvrir le risque absentéisme 

☐ Disposer d’un service de médecine professionnelle 
et préventive 

☐ Mettre en place un suivi médical régulier avec le 
médecin de prévention 

☐ Favoriser les reconversions professionnelles en cas 
d’inaptitudes physiques 

☐ Former/sensibiliser les agents sur le port des EPI 

☐ Favoriser le lien avec les agents en arrêt et préparer 
la reprise 

☐ Mettre en place une politique d’achat pour les 
équipements de protection collectifs et individuels 
 
 

☐ Mettre à jour le document unique (intégrer 
notamment les risques psychosociaux et les risques 
liés au télétravail…) 

☐ Établir un plan de prévention des risques 
psychosociaux  

☐ Assurer la tenue des registres et documents 
obligatoires 

☐ S’assurer de la tenue des formations obligatoires 
pour les assistants de prévention de la collectivité 

☐ Mettre en place un tableau de bord de suivi de 
l’absentéisme 

☐ Mettre en place un tableau de suivi des visites 
médicales  

☐ Poursuivre les vérifications périodiques 
obligatoires (électriques, extincteurs, ascenseurs, …) 

☐ Poursuivre la mise à disposition des agents 
d’équipements de travail conformes et maintenus en 
état de conformité en fonction des différentes 
exigences réglementaires 

☐ Renforcer l’ergonomie dans le choix de méthodes 
de travail, la conception des locaux et l’achat 
d’équipements 

☐ Impliquer les encadrants dans la mise à jour 
régulière du document unique et la tenue des 
documents obligatoires 

☐ Sensibiliser/former les encadrants à la santé et à la 
sécurité au travail 

☐ Garantir le droit à la déconnexion 

☐ Organiser la mise en œuvre des secours : 
procédure, formation et communication 
 
 

Rémunération 

Les actions réalisées Les actions programmées 

☒ Valorisation de l’engagement professionnel au 
travers du CIA 

☒ Mise en place et actualisation du régime 
indemnitaire - RIFSEEP – (réévaluation des plafonds, 
redéfinition des groupes fonctions, ajout de cadres 
d’emplois) 

☒ Mise en en place des tickets restaurant  

☒ Monétisation du CET 

☒ Mise en place d’une participation mutuelle santé 

☒ Adhésion à un organisme d’action sociale (CDAS 50) 
 

☐ Valoriser l’obtention du concours et des examens 
professionnels 

☐ Poursuivre la valorisation de l’engagement 
professionnel au travers du CIA 

☐ Étudier les conditions de mise en œuvre de la 
protection complémentaire des agents (obligatoire à 
partir de 2025) 

☐ Instaurer le forfait télétravail 

☐ Mettre en place un suivi de la masse salariale en 
fonction de l’évolution des effectifs 
 

Formation 

Les actions réalisées Les actions programmées 
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☒ Encourager la transmission des savoirs et le partage 
de compétences entre collègues 

☒ Accompagner les reconversions professionnelles 
choisies ou subies 

☒ Organiser des formations internes 

☒ Allouer une enveloppe budgétaire dédiée à la 
formation  

☒ Conseiller les agents et les encadrants dans leurs 
demandes et choix de formation et les accompagner 
dans la construction de leurs parcours de formation 

☒ Mettre en place des mesures logistiques et un 
accompagnement des agents pour tenir compte de la 
mise en place des formations en distanciel par le 
CNFPT, en favorisant l’inclusion numérique 

☒Organiser les formations des membres de CHSCT 
 

☐ Faciliter l’accès aux préparations concours 

☐ Assurer l’égal accès des agents à la formation 

☐ Etablir un plan de formation (pluriannuel, recueil 
des besoins, communication au CNFPT)  

☐ Définir les modalités d’utilisation du CPF 

☐ Informer les agents sur leurs obligations en matière 
de formation et assurer un suivi individuel des 
formations statutaires et légales obligatoires (SST, 
CACES, etc.). 

☐ Informer les agents sur les différents dispositifs de 
formation existants, notamment sur la validation des 
acquis de l’expérience, le bilan de compétence et le 
compte personnel de formation. 

☐ Prévoir lors de l’entretien professionnel annuel une 
information individuelle des agents sur l’ouverture et 
l’utilisation de leurs droits afférentes au compte 
personnel de formation. 

☐ Organiser la formation des agents contractuels 
recrutés  
 

Recrutement et mobilités 

Les actions réalisées Les actions programmées 

☒ Communiquer les offres d’emploi sur le site 
internet de la collectivité, sur le site emploi territorial, 
de la COCM et Latitude Manche 

☒ Recruter des personnes en situation de handicap 

☒ Accompagner les agents dans la réalisation de bilan 
de compétences ou de carrière, et dans leur 
orientation professionnelle 

☒ Organiser des passerelles entre métiers 

☒ Proposer un accompagnement managérial lors 
d’une prise de poste de manager 
 

☐ Mettre en place une procédure pour le 
recrutement notamment des contractuels 

☐ Faciliter l’apprentissage et/ou l’alternance 

☐ Améliorer les modalités de diffusion des offres 
d’emploi 

☐ Anticiper les recrutements et les départs 

☐ Assurer et sécuriser les remplacements  

☐ Valoriser les mobilités internes et les compétences 
acquises dans la gestion de la carrière et la 
rémunération 

☐ Encourager et faciliter les mobilités internes 

☐ Encourager les agents à déclarer leurs souhaits de 
mobilité lors de l’entretien professionnel 
 

Maintien dans l’emploi et handicap 

Les actions réalisées Les actions programmées 

☒ Anticiper les fins de congés maladie 

☒ Accompagner les retours à l’emploi (avis instances 
médicales, visite médicale de reprise, 
accompagnement psychologue) 

☒ Sécuriser le déroulement de carrière des 
travailleurs handicapés (article 93 de la loi n°2019-828 
du 6 août 2019 de transformation de la fonction 
publique et décret n°2020-563 du 13 mai 2020) 
 

☐ Développer une politique de maintien dans 
l’emploi des personnes en situation de handicap en 
lien avec le référent handicap du CDG et le FIPHFP. 

☐ Intégrer les contextes liés à l’environnement 
physique/psychique de travail des agents, 
l’aménagement de poste et leur adaptation (suivi des 
restrictions médicales, recours aux études de postes). 

☐ Assurer le suivi santé des agents (programmation 
des visites médicales et entretiens infirmiers)  

☐ Mettre en place la période de préparation au 
reclassement pour les agents inaptes aux fonctions de 
leur grade mais pas à toutes fonctions et en définir les 
modalités  
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☐ Mener des actions de sensibilisation sur les enjeux 
du handicap (avec le concours du référent handicap) 

☐ Proposer un accompagnement social aux agents en 
situation de handicap garantissant le maintien dans 
l’emploi 
 

Egalité femmes / hommes 

Déjà fait Reste à faire 

 

☐ Établir un état des lieux en matière d’égalité 
professionnelle au sein de la Collectivité 

☐ Désigner un élu et un agent référent en charge de 
l’égalité 
 

 
 
IV. PROMOTION ET VALORISATION DES PARCOURS PROFESSIONNELS 

 
 

▪ Avancement de grade 
 
La collectivité définit des critères applicables : 
 

☒ A l’ensemble des agents         
 

Critères  

Privilégier l’ancienneté dans le grade (ou) dans l’emploi 
(ou) dans la collectivité 

20 points 

Reconnaître l’expérience acquise et la valeur 
professionnelle 

40 points  

Privilégier la manière de servir : investissement-
motivation 

40 points  

 
Sur la base de ces critères, l’autorité territoriale établira une note sur 100 points. En toute hypothèse, une note 
minimale de 60 points devra être obtenue pour prétendre à l’avancement de grade.  
 
 

▪ Nominations suite à concours 
 
La collectivité définit des critères applicables suivants : 
 

☒ A l’ensemble des agents         
 

Critères  

Reconnaître l’expérience acquise et la valeur 
professionnelle 

50 points  

Privilégier la manière de servir : investissement-
motivation 

50 points  

 
 
Sur la base de ces critères, l’autorité territoriale établira une note sur 100 points. En toute hypothèse, une note 
minimale de 60 points devra être obtenue pour prétendre à une nomination suite à concours.  
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Il est rappelé que les nominations suite à concours s’opèrent sous réserve :  
 

• De l’existence d’un poste correspondant au cadre d’emploi du concours obtenu  

• Des besoins de la collectivité  
 

 
▪ Accès à un poste à responsabilité d’un niveau supérieur 

 
La collectivité décide de définir les critères suivants : 
 

☒ A l’ensemble des agents         
 

Critères 
 
 

Expérience réussie pour un poste occupé et 
remplacement d’un supérieur 

30 points  

Capacité à former et encadrer des agents 50 points  

Capacité d’autonomie et d’initiatives vérifiées 20 points  

 
Sur la base de ces critères, l’autorité territoriale établira une note sur 100 points. En toute hypothèse, une note 
minimale de 80 points devra être obtenue pour prétendre à l’accès à un poste à responsabilité d’un niveau 
supérieur.   
 

 
▪ Promotion interne 

 
Les critères retenus par le Centre de gestion au titre de la promotion interne ont été arrêtés en date du 10 mars 
2021 et se trouvent annexés au présent document.  
 
 
V. DATE D’EFFET ET DUREE DES LDG 
 
Les LDG sont prévues pour une durée de : 6 ans. 
 
Elles seront révisées tous les 3 ans. 

 
Avis du Comité technique en date du 18 janvier 2022 
 
 
Date et modalités de communication aux agents :  
 
Les lignes directrices de gestion seront communiquées aux agents au plus tard lors de la remise de la paye du 
mois de janvier 2022.  
 
 
Date d’effet :  
 
 
Signature de l’Autorité territoriale : 
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****** 
DEL20220118_008 PERSONNEL Financement du reste à charge du poste de Chef de projet « Petites Villes de 
Demain » 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Le programme « Petites Villes de Demain » (PVD) vise à donner aux élus des Communes de moins de 20 000 

habitants, qui exercent des fonctions de centralités et présentent des signes de fragilité, les moyens de 

concrétiser leurs projets de territoire définis à l’échelle communale, ces projets ayant vocation à être construits 

en cohérence avec les orientations définies à l’échelle de l’intercommunalité. L’enjeu pour les Communes 

lauréates consiste à conforter leur statut de villes dynamiques, où il fait bon vivre et respectueuses de 

l’environnement.  

 

Dans ce cadre, les Communes de LA HAYE, de LESSAY et de PERIERS, ainsi que la Communauté de Communes 

Côte Ouest Centre Manche ont signé avec le Préfet de la Manche une convention d’adhésion formalisant 

l’engagement de ces collectivités dans la démarche ainsi que les engagements de chaque partie. 

 

Le dispositif « Petites Villes de Demain » est animé par un chef de projet recruté par l’intercommunalité, financé 

à hauteur de 75% par l’Etat, avec un plafond de 45 000,00 €. 

 

Le Conseil communautaire, lors de sa séance du 4 mars 2021, a créé un poste de chef de projet PVD et a autorisé 

le Président à solliciter les financements auprès des services de l’Etat sur la base de 75% des dépenses 

d’ingénierie, le reste à charge étant financé par les trois Communes lauréates. 

 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment ses articles L 2121-29 ; 
 
VU la délibération DEL20211216-236 du Conseil communautaire concernant la signature d’une convention 
financière avec les trois communes lauréates pour le remboursement des frais d’ingénierie et de 
fonctionnement ; 
 
VU le projet de convention financière entre la Communauté de Communes Côte Ouest Centre Manche et les 
Communes de LA HAYE, de LESSAY et de PERIERS, ci-annexé ; 
 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Autorise le Maire à signer une convention financière entre la Communauté de Communes Côte Ouest Centre 
Manche et les Communes de LA HAYE, de LESSAY et de PERIERS relative aux modalités de remboursement des 
frais d’ingénierie et de fonctionnement liés au dispositif « Petites Villes de Demain ». 
 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
 
Intervention 
 
Alain LECLERE : Bénédicte GUILLOTTE a été recrutée comme cheffe de projet. Elle était agent du SYMEL. Elle a fait 
le choix de se mettre en disponibilité pour assumer cette mission. 
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CONVENTION FINANCIERE 

POUR LA MISE EN ŒUVRE  

DU PROGRAMME « PETITES VILLES DE DEMAIN » 

 

 
ENTRE : 

- La communauté de communes COTE OUEST CENTRE MANCHE,  

EPCI ayant son siège au 20 Chemin des Aubépines – 50250 La Haye, représentée par son président Henri LEMOIGNE, agissant 
au nom et pour le compte de ladite communauté de communes en exécution d’une délibération de Conseil communautaire 
en date du 16 décembre 2021 
Ci-après désigné par les termes « COCM » 
 
ET : 

- La ville de PERIERS 

Commune ayant son siège au 1 Place général de Gaulle – 50190 PERIERS, représentée par son Maire Gabriel DAUBE, 
agissant au nom et pour le compte de ladite commune en exécution d’une délibération de Conseil municipal en date du 
……………………………., 

- La ville de LESSAY 

Commune ayant son siège au 1 rue de La Poste – 50430 LESSAY, représentée par sa Maire Stéphanie MAUBE, agissant au 
nom et pour le compte de ladite commune en exécution d’une délibération de Conseil municipal en date du 
……………………………., 

- La ville de LA HAYE 

Commune ayant son siège au Place Patton – 50250 LA HAYE, représentée par son Maire Alain LECLERE, agissant au nom et 
pour le compte de ladite commune en exécution d’une délibération de Conseil municipal en date du ……………………………., 
 
 
Ci-après désigné par les termes « Les Communes lauréates » 
 

 
PREAMBULE : 
 
Le programme Petites villes de demain vise à donner aux élus des communes de moins de 20 000 habitants, et 
leur intercommunalité, qui exercent des fonctions de centralités et présentent des signes de fragilité, les moyens 
de concrétiser leurs projets de territoire définis à l’échelle communale, ces projets ayant vocation à être 
construits en cohérence avec les orientations définies à l’échelle de l’intercommunalité. L’enjeu pour les 
communes lauréates consiste à conforter leur statut de villes dynamiques, où il fait bon vivre et respectueuses 
de l’environnement. 
 
Dans ce cadre, les communes de La Haye, de Lessay et de Périers, associés à la communauté de communes COCM 
ont conjointement exprimé leur candidature au programme le 20 novembre 2020. Cette candidature groupée 
des trois communes « pôles de centralité » du territoire associées à l’intercommunalité s’inscrit dans la continuité 
des travaux menées antérieurement dans le cadre de la définition de documents stratégiques (ex : PLUi, étude 
de développement économique et touristique, etc.). Elles ont exprimé leurs motivations afin d’élaborer un projet 
global, cohérent et concerté de revitalisation des centres-bourgs, mettant l’accent sur la recherche d’une 
mutualisation efficiente des moyens et visant le développement du territoire de manière équilibrée, durable et 
solidaire. Cette candidature groupée a pour objectif de conforter le maillage existant en favorisant une 
dynamique collective des centres-bourgs irriguant l’ensemble du territoire communautaire. 
Les Collectivités bénéficiaires ont été labellisées au titre du programme Petites villes de demain par la préfecture 
de région, le 21 décembre 2020. 
 
La mise en œuvre du dispositif Petites villes de demain nécessite la désignation d’un chef de projet dédié. Cette 
chefferie de projet correspond à un poste recruté par la communauté de communes et mutualisé avec les 
communes bénéficiaires qui cofinanceront le reste à charge, déduction faite du financement de l’Etat. 
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Après un travail de recensement des documents stratégiques existants ou en cours, l’agent veillera dans un 
premier temps à stabiliser les intentions politiques en lien direct avec chaque municipalité et en mobilisant les 
différents partenaires du programme. Cette première phase aboutira à la définition et à la validation d’un projet 
global de revitalisation, cohérent à l’échelle intercommunale ainsi qu’avec les différents documents stratégiques 
territoriaux. La définition précise des besoins nécessaires à la mise en œuvre du projet de revitalisation 
interviendra dans un deuxième temps. 
 
Tout au long du programme Petites villes de demain, le chef de projet est le chef d’orchestre du projet de 
revitalisation par le pilotage et l’animation du projet territorial. Il coordonne la conception ou l’actualisation du 
projet de territoire, définit la programmation et coordonne les actions et opérations de revitalisation dans les 
Petites villes de demain dont il est le chef de projet. Il appuie et conseille les instances décisionnelles communales 
et intercommunale engagées dans le projet.  
 

Ceci exposé, il est convenu ce qui suit : 

 

Article 1 : OBJET DE LA CONVENTION 
 
La présente convention a pour objet de définir les conditions de fonctionnement entre les parties signataires, 
pour la mise en œuvre des actions et projets en cours relatifs au programme « Petites villes de demain ». 
La convention décrit notamment les conditions de fonctionnement et les modalités financières des actions en 
cours assurées par la communauté de communes, ainsi que les relations intervenant entre elles dans ce cadre. 
 
Article 2 : ENGAGEMENT DE LA COCM 
 
La COCM, en tant que structure porteuse de l’opération, s’engage à recuter un chargé de projet dédié « Petites 
villes de demain » (PVD) correspondant à 1 ETP. Dans ce cadre, l’agent assurera les missions d’ingénierie pour la 
mise en œuvre des projets communaux initiés dans le cadre de PVD. 
Elle s’engage également à mettre à la disposition de l’agent affecté, les moyens d’actions nécessaires (matériel 
informatique, remboursement des frais de missions, outils de communication, formations, , etc.). 
 
Article 3 : MODALITES DE FINANCEMENT DU POSTE DE CHEF DE PROJET 
 
Le poste de chef de projet Petites Villes de Demain est financé par l’Etat à hauteur de 75 % de la rémunération 
brute chargée, avec un plafond de 45.000 euros.  
Pour l’année 2021, le financement de l’Etat est de 13.723,96 euros. Il porte sur la période allant du 25 mai au 30 
septembre 2021. 
Pour l’année 2022, le financement de l’Etat serait de 39.525 euros calculés sur des frais d’ingénierie estimés à 
52.700 euros. 
Les Communes lauréates s’engagent à participer, à parts égales, au financement du reste à charge de l’ensemble 
des frais d’ingénierie et de fonctionnement liés à la mise en œuvre du programme PVD, à savoir : 

- Rémunération brute chargée de l’agent 

- Dépenses induites : assurance statutaire, CDAS, chèques-déjeuner, visite médicale 

- Frais de fonctionnement : abonnement téléphone portable et frais de déplacement 

Le montant de cette participation sera calculé annuellement à partir du reste à charge égal au coût annuel des 
moyens mobilisés en ingénierie déduit des subventions mobilisables.  
 
Article 4. MODALITE DE CALCUL ET PAIEMENT 
 
Le montant du reste à charge est calculé annuellement et fait l’objet d’une vérification et d’une validation 
conjointe de la communauté de communes et des communes lauréates. 
 
Le reste à charge comprend les salaires bruts chargés de l’agent majorés des éventuelles charges internes 
supportées par la COCM tels que les remboursements de frais kilométriques. 
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La COCM émettra annuellement les titres de recette correspondants, auxquels sera joint un état détaillé avec le 
calcul de la participation, faisant apparaître le montant des dépenses acquittées et des subventions perçues par 
la communauté de communes. 
 
Article 5 : PRISE D’EFFET ET DUREE DE LA CONVENTION 
 
La présente convention est conclue à partir du 1er juin 2021 jusqu’au 30 juin 2027. 
 
Article 6 : RESILIATION 
 
La présente convention peut être résiliée à la demande motivée de l'une des collectivités. Dans ce cas, la partie 
à l'initiative de laquelle intervient la résiliation, en informe l’autre collectivité par lettre recommandée avec 
accusé de réception au moins trois mois à l'avance de la date effective de résiliation. 
 
Article 7 : MODIFICATION - AVENANTS 
 
La convention pourra être aménagée par voie d’avenant en cours d’exécution, en cas de nécessité, notamment 
pour prendre en compte des demandes émanant de l’une ou l’autre partie. 
 
Article 8 : LITIGES 
 
En cas de litiges survenant dans l'application de la présente convention, les parties s'engagent à régler le 
différend de façon amiable. 
 
 

Commune de PERIERS 

 

Le Maire 

M. Gabriel DAUBE 

 

 

Le …………………. 

 

 

Commune de LA HAYE 

 

Le Maire 

M. Alain LECLERE 

 

 

Le …………………. 

Commune de LESSAY 

 

La Maire 

Mme Stéphanie MAUBE 

 

 

Le …………………. 

 

 

Communauté de Communes COTE OUEST 

CENTRE MANCHE 

Le Président 

M. Henri LEMOIGNE 

 

 

Le …………………. 
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****** 
DEL20220118_009 URBANISME Avis sur l’acquisition par le Conservatoire du littoral de la parcelle cadastrée 
AB 176 sur la Commune déléguée de Saint-Rémy-des Landes 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Le Conservatoire du littoral souhaite se porter acquéreur de la parcelle cadastrée AB 176 située sur la Commune 

déléguée de Saint-Rémy-des-Landes. Un accord amiable a été trouvé avec les vendeurs.  

 

L’article L.322.1 du code de l’environnement dispose que « le Conservatoire de l'espace littoral et des rivages 

lacustres est un établissement public de l'Etat à caractère administratif qui a pour mission de mener, après avis 

des conseils municipaux et en partenariat avec les collectivités territoriales intéressées, une politique foncière 

ayant pour objets la sauvegarde du littoral, le respect des équilibres écologiques et la préservation des sites 

naturels ainsi que celle des biens culturels qui s'y rapportent : 

1° Dans les cantons côtiers délimités au 10 juillet 1975 ; 

2° Dans les communes riveraines des mers, des océans, des étangs salés ou des plans d'eau intérieurs d'une 
superficie supérieure à 1 000 hectares ; 

3° Dans les communes riveraines des estuaires et des deltas lorsque tout ou partie de leurs rives sont situées 
en aval de la limite de salure des eaux ; ». 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment ses articles L 2121-29 ; 
VU l’article L.322.1 du Code de l’environnement ; 
VU la lettre en date du 6 janvier 2022 du Conservatoire du littoral ; 

 
CONSIDERANT la nécessité d’émettre un avis sur le projet d’acquisition de cette parcelle par le Conservatoire du 
littoral ; 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Emet un avis favorable à l’acquisition par le Conservatoire du littoral de la parcelle cadastrée  
n°AB 176 située sur la Commune déléguée de Saint-Rémy-des-Landes.  
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
****** 

Questions diverses 
 
Sylvie BROCHARD : y a-t-il des préconisations particulières concernant le port du masque dans les rues de LA 
HAYE ? 
Alain LECLERE : non, excepté pour le marché hebdomadaire et aux abords des établissements scolaires. Un arrêté 
préfectoral liste les lieux dans lesquels le port du masque est ou n’est pas obligatoire. 
Je suis agacé au vu du nombre de masques jetés sur la voie publique. 
Les activités sportives sont autorisées dans les salles de sport mais les séances  de yoga pratiquées dans une salle 
communale ne peuvent avoir lieu actuellement. Les salles communales sont fermées jusqu’au 31 janvier, dans un 
premier temps. 
Sylvie BROCHARD : si une association souhaite tenir son assemblée générale, peut-elle occuper une salle 
communale ? 
Alain LECLERE : non, ce n’est pas envisageable avant le 31 janvier, pour le moment. 
 

Fin de séance : 21h20 
  




